
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES ET DES RELATIONS  
AVEC LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

VILLE ET LOGEMENT 

Décret no 2019-303 du 10 avril 2019 pris pour l’application  
de l’article L. 600-5-2 du code de l’urbanisme 

NOR : LOGL1830746D 

Publics concernés : services de l’Etat ; collectivités territoriales et leurs groupements ; entreprises et 
particuliers susceptibles d’être parties à un contentieux administratif, notamment en droit de l’urbanisme ; 
juridictions administratives, avocats. 

Objet : modification des règles applicables en matière de contentieux de l’urbanisme concernant les 
contestations d’un permis modificatif, d’une décision modificative ou d’une mesure de régularisation dans le cadre 
d’une jonction d’instance prononcée en application de l’article L. 600-5-2 du code de l’urbanisme. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret a pour objet de préciser l’articulation du nouvel article L. 600-5-2 du code de l’urbanisme, 

issu de l’article 80 de la loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement 
et du numérique, avec les articles R. 600-1 et R. 600-5 du même code : il précise, lorsqu’il est fait usage de 
l’article L. 600-5-2, d’une part, que l’article R. 600-1 n’est pas applicable à la contestation d’un permis 
modificatif, d’une décision modificative ou mesure de régularisation et, d’autre part, que la date de cristallisation 
prévue à l’article R. 600-5 intervient dans un délai de deux mois à compter de la communication aux parties du 
premier mémoire en défense concernant un tel acte. 

Références : le décret est pris pour l’application de l’article 80 de la loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 
portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique ; le décret et le code de l’urbanisme modifié par 
le décret peuvent être consultés, dans sa rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www. 
legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, 
Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 600-5-2, R. 600-1 et R. 600-5 ; 
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le livre VI de la partie réglementaire du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

1o L’article R. 600-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables en cas de contestation d’un permis modificatif, d’une 

décision modificative ou d’une mesure de régularisation dans les conditions prévues par l’article L. 600-5-2. » ; 

2o Après le premier alinéa de l’article R. 600-5, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsqu’un permis modificatif, une décision modificative ou une mesure de régularisation est contesté dans les 

conditions prévues à l’article L. 600-5-2, les parties ne peuvent plus invoquer de moyens nouveaux à son encontre 
passé un délai de deux mois à compter de la communication aux parties du premier mémoire en défense 
le concernant. » 

Art. 2. – La ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales et le 
ministre auprès de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, chargé 
de la ville et du logement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 10 avril 2019. 
EDOUARD PHILIPPE 
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Par le Premier ministre : 

Le ministre auprès de la ministre de la cohésion des territoires  
et des relations avec les collectivités territoriales,  

chargé de la ville et du logement, 
JULIEN DENORMANDIE 

La ministre de la cohésion des territoires  
et des relations avec les collectivités territoriales, 

JACQUELINE GOURAULT  
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